Résolution du Parlement européen sur les problèmes spécifiques dans la transposition et l'application de la législation des marchés publics et les rapports de cette dernière avec l'agenda de Lisbonne
1.
Rapporteur: Arlene McCarthy (PSE/UK)

2.
N° cote du PE: A6-0226/2007 / P6-TA-PROV(2007)0273
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 juin 2007
4.
Objet: la transposition et l'application de la législation des marchés publics
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution comprend un éventail d’initiatives à l’intention des États membres et de la Commission, qui pourraient être annoncées dans un plan d’action.

Dans sa résolution, le Parlement demande tout d’abord à la Commission et aux États membres d’assurer une transposition rapide et correcte des directives Marchés publics de 2004 (2004/17 et 2004/18). Il souligne que 7 États membres sur 27 n’ont pas encore transposé ces directives. Les États membres devraient faire pleinement usage de l’offre d’assistance de la Commission lors du processus de transition. La résolution encourage également les États membres à transposer tous les éléments facultatifs des directives. Il s’agit de procédures et de techniques d’acquisition que les États membres sont libres de mettre ou non en œuvre. Le Parlement demande également à la Commission et aux États membres de faire face aux problèmes qui persistent dans la mise en œuvre. La résolution se réfère en particulier aux passations illégales de marchés de gré à gré réalisées sans aucune procédure d’appel d’offres. Pour atteindre cet objectif, le Parlement suggère que les États membres déploient des efforts supplémentaires pour faire respecter la législation sur les marchés publics et insiste sur l’importance des mécanismes informels de règlement des litiges dans ce contexte. En outre, le Parlement propose la création d’agences de conseil nationales pour aider les pouvoirs adjudicateurs et les soumissionnaires ainsi que l’octroi de ressources humaines additionnelles à la Commission. Les États membres sont également invités à adopter des techniques d’acquisition électroniques. De plus, le Parlement prie instamment les États membres et la Commission de collaborer pour développer la capacité de mieux collecter les données sur les marchés publics.

La résolution demande que des lignes directrices sur l'application de critères sociaux au processus de passation des marchés soient publiées et insiste sur l’importance des achats publics avant commercialisation ainsi que des programmes de recherche et de développement, où les risques et les bénéfices sont partagés entre acheteurs et fournisseurs, pour promouvoir l'innovation dans l'Union européenne.

Enfin, la résolution encourage également le partage des meilleures pratiques entre les États membres et la formation additionnelle des acheteurs publics pour améliorer leur professionnalisme.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Étant donné que la résolution aborde tout un éventail d’actions, les recommandations qu’elle contient ne peuvent être mises en œuvre par une initiative unique mais nécessitent tout un éventail de mesures différentes, qui sont déjà partiellement appliquées et bénéficient désormais d'un soutien supplémentaire grâce à la résolution du Parlement.

S’agissant de la transposition des directives Marchés publics, la situation s’est beaucoup améliorée récemment. Deux autres États membres les ont déjà transposées et les cinq pays restants prévoient de les transposer d'ici à la fin de l'année.

Tous les États membres qui ont transposé les directives ont choisi de mettre en œuvre l’ensemble des éléments facultatifs, à l’exception de l’Allemagne et de la Hongrie. Ces deux États membres n’ont pas encore transposé certains des instruments juridiques facultatifs. Ils projettent néanmoins d’achever leur transposition à un stade ultérieur. La Commission demeure prête à apporter toute l’assistance possible aux États membres n’ayant pas encore entièrement transposé les directives.

Certaines suggestions concernant l’amélioration de l’application de la législation communautaire sur les marchés publics renvoient aux discussions actuellement engagées au sein de la Commission sur les moyens de garantir la mise en œuvre correcte du droit communautaire, en vue de l’adoption d’une communication, déjà annoncée l’année dernière dans l’Examen stratégique du programme «Mieux légiférer» dans l'Union européenne
. Les services de la Commission continueront, quoi qu’il en soit, à inciter les membres du réseau Marchés publics (PPN) à se transformer en réseau de points de contact nationaux pour les pouvoirs adjudicateurs et les soumissionnaires.

La Commission suivra également de près la transposition des directives coordonnant les recours nationaux, qui devraient être formellement adoptées avant la fin de l’année. Une fois en place, ces directives garantiront que toutes les passations illégales de marchés de gré à gré qui sont portées à l’attention des organismes nationaux de contrôle sont sanctionnées.

De plus, la Commission a déjà publié un plan d’action encourageant les États membres à utiliser les marchés électroniques. Elle est en contact permanent avec les États membres pour les aider dans l’adoption des procédures de passation électroniques.

Enfin, la Commission collabore déjà étroitement avec les États membres au sein du groupe de travail économique et statistique du Comité consultatif pour les marchés publics afin d’élaborer des outils de suivi ainsi que des mécanismes automatisés et perfectionnés de collecte des données statistiques. Pour assurer un contrôle fiable de tous les contrats attribués sur la base des directives Marchés publics, un service de rappel récemment mis en œuvre aide désormais les pouvoirs adjudicateurs à respecter leurs obligations de publication des avis de marché. De façon générale, l’utilisation accrue des formulaires en ligne pour tous les types d’avis dans la procédure de passation a grandement amélioré la qualité des données disponibles dans le Supplément au Journal officiel de l’Union européenne grâce à sa version en ligne Tenders Electronic Daily.

Les services de la Commission lancent actuellement une étude sur l'application des critères sociaux, comme le suggère la résolution. La fixation d'orientations sur les achats publics avant commercialisation et sur la façon de les mettre en œuvre conformément à la législation sur les marchés publics est également envisagée.

Pour finir, les services de la Commission continueront à soutenir et à intensifier le partage des meilleures pratiques via le Comité consultatif pour les marchés publics mais également grâce à d’autres canaux tels que le Réseau Marchés publics (PPN), qui réunit lui aussi des fonctionnaires d’État spécialistes des marchés publics.
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